
[image: Couverture : 100+ témoignages sur la gouvernance d’entreprise (Plus de cent diplômés HEC de tous horizons partagent leur expérience des conseils d’administration), Les Ozalids d’Humensis]



 [image: Page de titre : 100+ témoignages sur la gouvernance d’entreprise (Plus de cent diplômés HEC de tous horizons partagent leur expérience des conseils d’administration), Les Ozalids d’Humensis]


Le code de la propriété intellectuelle n’autorise que « les copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » [article L. 122-5] ; il autorise également les courtes citations effectuées dans un but d’exemple ou d’illustration. En revanche « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite » [article L. 122-4]. La loi 95-4 du 3 janvier 1994 a confié au C.F.C. (Centre français de l’exploitation du droit de copie, 20, rue des Grands Augustins, 75006 Paris), l’exclusivité de la gestion du droit de reprographie. Toute photocopie d’œuvres protégées, exécutée sans son accord préalable, constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles 425 et suivants du Code pénal.

Dépôt légal – 1re édition : Octobre 2020

© les ozalids d’humensis, 2020

170bis Boulevard du Montparnasse, 75014 PARIS

ISBN 978-2-3802-1012-5

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Préface


C’est avec plaisir et fierté que je préface ce livre « 100+ témoignages sur la gouvernance », qui est né d’une idée des membres du Club Gouvernance de l’Association des diplômés HEC, HEC Alumni.

L’ouvrage est une première, un must have qui manquait jusque-là sur l’étagère des entrepreneurs et des dirigeants pour décrypter et rendre vivante la gouvernance, cette science de la prise de décision collégiale dans les organisations, qui a pris une importance croissante ces trente dernières années dans un monde qui se complexifie, et qui est aussi l’art d’être ensemble au service d’un projet.

L’univers des alumni d’HEC offre une grande diversité de profils et de parcours pour illustrer les enjeux de la gouvernance. Des sociétés du CAC 40 aux ETI (entreprises de taille intermédiaire), en passant par les entreprises familiales, les associations ou les start-ups, les « témoins » qui s’expriment dans ce livre offrent des points de vue variés, en France comme à l’international. Si ce livre met en scène une communauté diverse, il met aussi en valeur un écosystème dynamique et en mouvement qui bien souvent, directement ou indirectement, se met au service de l’intérêt général.

J’ai l’honneur de présider HEC Alumni depuis 2018, et de ce fait, de veiller sur les intérêts de notre communauté mais aussi d’œuvrer à son rayonnement et son utilité sociale au-delà d’elle-même. HEC Alumni a complètement repensé sa gouvernance ces trois dernières années en basculant son modèle de revenus vers une cotisation à vie, dont le succès est étroitement lié tant à la capacité de ses diplômés à se mobiliser fortement dans un horizon de temps long, qu’à la synergie forte qui nous lie à l’école HEC elle-même. Dans cette communauté HEC Alumni, étudiants et alumni s’unissent pour incarner et soutenir l’engagement collectif.

Ce changement de modèle a exigé pour l’association une rénovation complète de ses statuts, de son règlement intérieur et de ses instances avec l’aide du Club Gouvernance – une modernisation saluée par Daniel Lebègue, fondateur de l’Institut français des administrateurs comme plaçant HEC Alumni à l’avant-garde des associations.

Incontestablement, HEC Alumni est un grand réseau, une communauté de 60 000 diplômés répartis sur plus de 80 pays dans le monde, avec un rayonnement et un impact importants. Premier président d’HEC Alumni résidant hors de France, j’ai veillé personnellement à ce que la représentativité, notamment internationale (plus de 20 % aujourd’hui), et la parité président aux instances de l’Association de manière pérenne. Puis, au début de 2020, nous avons lancé une grande réflexion collective sur la Raison d’être d’HEC Alumni pour redéfinir et réaffirmer ses valeurs d’aujourd’hui et les aspirations qui doivent guider sa mission demain.

La gouvernance est une affaire d’hommes et de femmes engagés, responsables, et tournés vers l’avenir. C’est donc par les instances en place qui structurent la communauté, les Clubs, les Hubs, les Chapters internationaux, et bien sûr le comité et le bureau de l’association, que cette démarche est menée. Fidèles à la tradition entrepreneuriale de notre institution d’« apprendre à oser », les HEC veulent progresser ensemble, pour la société et pour le monde.

Je remercie l’équipe du bureau du club HEC Gouvernance, qui a eu l’initiative et coordonné la réalisation de ce livre, et les alumni de France et d’ailleurs – présidents exécutifs et non exécutifs, administrateurs, administrateurs indépendants, autres acteurs et témoins de la gouvernance – qui y ont contribué, d’avoir rendu possible ce partage de points de vue qui montre toute la profondeur et l’engagement de notre communauté.

Frédéric Jousset (HEC 1992)
Président d’HEC Alumni






Introduction


Faire découvrir un univers passionnant ou offrir des occasions d’approfondissement et cela de façon attractive : voilà l’ambition de ce recueil inédit de témoignages. Il a pu voir le jour grâce au travail de l’ensemble des membres du bureau du Club HEC Gouvernance – Dirigeants pendant douze mois pour trouver les témoins, faire la liaison, choisir un éditeur, réviser les textes, relire les épreuves…


	Faire découvrir l’univers des conseils d’administration (des conseils de surveillance, des advisory boards…) à tous ceux, nombreux, qui se demandent quelle en est l’utilité, et ce que représente cette gouvernance d’entreprise dont on parle tant – parfois à tort et à travers.


	Offrir des occasions d’approfondissement aux administrateurs ou dirigeants chevronnés qui pourront compléter leurs connaissances au travers de l’expérience de leurs pairs et aussi découvrir d’autres galaxies que la leur dans cet univers très vaste, qui va des ETI familiales aux associations, des PME aux grandes sociétés cotées du CAC40, en passant par les jeunes pousses (start-ups), les associations, les fondations, les fonds d’investissement, les organisations internationales etc. Ils découvriront comment leurs principes s’appliquent ou non ou différemment ailleurs, et pourront piocher des idées utiles ou des bonnes pratiques venant d’autres planètes.


	De façon attractive parce que le Club Gouvernance – Administrateurs & Dirigeants d’HEC Alumni est d’abord et avant tout un club : c’est-à-dire un endroit où l’on vient pour passer des moments agréables en bonne compagnie. Alors nous avons voulu pour ce livre garder l’esprit du club HEC Gouvernance. Pour la bonne compagnie, jugez donc : de jeunes start-uppers, de célèbres capitaines d’industrie du CAC 40, des présidents de conseil d’administration, exécutifs ou non, des administrateurs indépendants ou non, des étudiants, des business angels, des professeurs, des acteurs engagés, toutes sortes de branches économiques (assurances, banque, cosmétiques, publicité…, sans oublier le bénévolat), différents diplômes (HEC, MBA, Executive MBA, Mastères, Doctorat…) et tous les âges : des diplômés de trente-cinq promotions sur une période de soixante-six années de 1954 à 2020 ! Et 30 % de femmes dans un domaine longtemps « trusté » par les hommes, et 25 % d’internationaux.




Il ne s’agit point d’un manuel de gouvernance, ni de théorie, ni de leçons : c’est par la pratique, l’expérience, la réflexion personnelle que ce livre veut vous faire connaitre et comprendre les arcanes d’une discipline dont on ne parlait pas vraiment il y a vingt ans, et en apprécier la valeur dans le monde d’aujourd’hui.

Nous avons laissé une grande liberté aux 106 témoins qui ont bien voulu contribuer à cet ouvrage, et donc la présence d’un texte ne signifie aucunement que notre club ou l’association HEC Alumni en approuve les idées : chacun s’est exprimé à titre personnel et sous son entière responsabilité. De ce fait il y a de grandes différences de types de texte (des histoires vécues édifiantes, des conseils pratiques, des prises de position, des études académiques…), de style, d’approche, de longueur de texte, et certains thèmes sont abondamment traités alors que d’autres ne le sont pas. Ce qui importe, c’est que vous trouverez une grande variété d’angles de vue, qui n’est pas seulement un facteur essentiel au bon fonctionnement d’un conseil d’administration mais aussi une caractéristique très utile dans d’autres domaines pour apprécier avec facilité et finesse une réalité complexe, vivante et passionnante.

Nous espérons que cet ouvrage donnera envie à ceux qui ne le sont pas de devenir administratrice ou administrateur, et qu’il apportera à ceux qui le sont déjà, sous une forme agréable, de l’inspiration pour devenir plus efficace encore et, éventuellement, rechercher de nouveaux mandats.

Surtout, nous espérons que vous prendrez plaisir à sa lecture.

L’équipe projet :
Louis Boisgibault, Jean Coroller,
Yves Dumont (animateur), Marie de Fréminville,
Monique Huet, Jean-François Phan Van Phi,
Jean-Pierre Richard, Pascal Viénot.






Le Club Gouvernance – Administrateurs & Dirigeants d’HEC Alumni


Le Club Gouvernance – Administrateurs & Dirigeants s’inscrit dans la stratégie d’HEC Alumni, en symbiose avec les autres structures professionnelles de l’Association. Il a pour vocation de regrouper et rendre des services à tous les diplômés qui sont ou ont été administrateurs, ou souhaitent le devenir, à ceux qui pratiquent la gouvernance comme cadres dirigeants, et à tous ceux qui s’intéressent à ce domaine de plus en plus critique pour la réussite des entreprises.

Il promeut la communauté des diplômés HEC quels que soient leur origine et leur champ d’activité (secteur économique, taille d’entreprise, mode de structuration de la gouvernance libre ou normée). Il soutient son rayonnement national et international, avec une image distinctive de posture, responsabilité, compétence et efficacité dans la gouvernance des entreprises.

Il accompagne l’ouverture d’HEC Alumni à l’international en communiquant régulièrement sur les bonnes pratiques de gouvernance à l’étranger et en étant force de proposition et de synergie dans la création de clubs gouvernance (le premier étant celui du Royaume-Uni) dans les Chapters représentant l’association dans le monde.

Il contribue, au profit des diplômés HEC, au développement des bonnes pratiques de gouvernance en organisant six à huit fois par an des événements de référence et discriminants (témoignages de praticiens, débats avec des experts, tables rondes…) pour stimuler la réflexion et bénéficier d’apports d’expériences concrètes. Nos contributions prennent selon le cas la forme :


	de conférences – débats comme par exemple sur « L’advisory board – un conseil sur mesure », « Culture et gouvernance en France et en Allemagne » ou bien le cycle « Gouvernance et cybersécurité » ;


	d’ateliers sur l’accès au cénacle du conseil d’administration (exemples : « Comment trouver son premier mandat », séances de speed-dating ou de mentoring) ou la pratique de la fonction d’administrateur (exemple : « La dynamique du conseil d’administration »).




Il suscite des initiatives engagées de ses membres à l’instar du présent recueil de 100+ témoignages d’HEC.

Il apporte ainsi aux diplômés HEC et à bien d’autres des points de vue originaux, des réflexions et des conseils éclairés par l’expérience, bref des informations et des notions de qualité que l’on ne trouve pas facilement ailleurs en matière d’initiation et de perfectionnement, tout ceci dans un esprit de liberté, solidarité et convivialité.

Il développe un réseau unique d’échanges et de partage et encourage la solidarité professionnelle en incitant les diplômés HEC, décideurs ou influenceurs en matière de nomination de membres de conseils d’administration dans les entreprises de toutes tailles, à avoir le réflexe de penser à recruter des diplômés HEC, en particulier les membres du Club Gouvernance, répondant à leurs besoins et critères.

Il agit en faveur du développement et de l’atteinte de l’excellence dans l’enseignement de la gouvernance au sein du campus HEC, ceci afin de créer des têtes de pont avec le corps professoral des différents programmes et en particulier avec HEC Executive Education.

Pour le bureau du Club Gouvernance :
Jean Coroller (Président)
Monique Huet (Vice-présidente)
Jean-François Phan Van Phi (Secrétaire général)







CHAPITRE 1

La gouvernance d’entreprise, pour quoi faire ?


La gouvernance reste une matière ésotérique pour beaucoup. Les témoignages qui figurent dans ce chapitre visent à expliquer ce qu’est un administrateur, quelle est l’utilité d’un conseil d’administration et comment le faire fonctionner. Mais au-delà de l’explication ou de l’illustration, ils sont aussi une invitation à tous les administrateurs à réfléchir, apprendre de l’expérience des autres, faire plus et mieux.


Ce qu’un conseil d’administration m’apporte dans mon rôle de président-directeur général

Dans ce monde « VUCA » (Volatile, Uncertain, Complex, Ambiguous), la gouvernance est plus vitale que jamais, tant il est fondamental de pouvoir bénéficier d’une pluralité de regards et d’expertises pour le déchiffrer, l’appréhender, saisir les opportunités et adapter l’entreprise en permanence.

En tant que président-directeur général, je consacre de plus en plus de temps à la gouvernance. Cet investissement est à la hauteur de l’aide, des conseils et du soutien que les administrateurs m’apportent.

Nous avons fait le choix d’un conseil d’administration concentré sur la stratégie du groupe et ses grands développements. Un parti pris facilité par la composition du conseil, avec deux actionnaires de référence qui contribuent à la stabilité et surtout à des réflexions dans l’intérêt à long terme de l’entreprise et de l’ensemble de ses actionnaires.

Chacune de nos réunions est l’occasion d’échanges de très haut niveau, qui me permettent de prendre de la distance et de la hauteur sur les sujets, de me nourrir d’idées nouvelles. Je peux y partager mes interrogations, mes questionnements, prendre le temps de la réflexion. J’aime être challengé. Pouvoir m’entretenir avec de telles personnalités représente à chaque fois un moment précieux dont je m’efforce de tirer le meilleur pour l’entreprise. Les éclairages apportés par les administrateurs sont indispensables dans la prise de décision. Les travaux portent sur l’ensemble des grandes orientations stratégiques du groupe. Ils n’abordent pas seulement les sujets business et financiers, mais aussi, sous un angle stratégique, ceux du développement durable, de la politique de ressources humaines, de la culture d’entreprise et de l’éthique, un thème majeur à mes yeux pour une entreprise mondiale.

Pour que le conseil soit éminemment stratégique, trois éléments me paraissent essentiels :


	le conseil doit être composé d’administrateurs avec des profils variés. La diversité est fondamentale en matière de gouvernance, comme au sein de l’entreprise. Diversité des expériences, d’une part. Dans le sillage de mes prédécesseurs, j’ai souhaité faire en sorte que siègent au conseil d’administration les plus hauts profils qui ont démontré leur excellence à diriger des affaires mondiales qui se sont imposées au plus haut niveau. Nous ne cherchons pas des ambassadeurs du groupe, mais une complémentarité d’expertises industrielles, financières et entrepreneuriales. La majorité des administrateurs dispose d’une expérience de direction de groupes internationaux dans des industries tout à la fois différentes et complémentaires. Diversité des profils, d’autre part. Le conseil d’administration compte sept nationalités différentes et il est quasi paritaire. Cette diversité d’expériences et de profils favorise des échanges libres, riches et spontanés ;


	il faut que les administrateurs aient une connaissance intime de l’entreprise pour pouvoir appréhender chaque sujet en profondeur. Le conseil ne se limite pas aux réunions, c’est un ensemble de moments tout au long de l’année. Les comités d’études du conseil donnent notamment lieu à des travaux extrêmement riches, approfondis et argumentés qui nourrissent les discussions du conseil d’administration. Et régulièrement, nous organisons, avec les administrateurs, des visites sur le terrain, en France ou à l’étranger, afin de les immerger au cœur de nos marchés, ce qui leur garantit d’être en prise avec la réalité du groupe et pleinement informés de l’ensemble des activités de la société, de ses performances et de ses enjeux. Récemment, les administrateurs ont visité notre filiale chinoise, où ils ont pu voir l’impact de la transformation digitale ou bien encore découvrir l’évolution de la distribution et de la concurrence. Tous ces moments contribuent à souder les administrateurs. Ils leur apportent une connaissance exhaustive de l’entreprise afin de déterminer des chemins possibles ;


	Le dernier élément concerne le modèle de fonctionnement du conseil. Notre façon de travailler est collégiale, ouverte et directe. La transparence est pour moi la règle absolue. Lors de chaque conseil, nous présentons une analyse approfondie de la performance, sans rien cacher. Une totale transparence nous permet de saisir certains aspects qui auraient pu nous échapper. C’est elle qui fait du conseil d’administration un espace de liberté, de bienveillance et de confiance. C’est elle qui conduit les administrateurs à former un corpus solidaire d’hommes et de femmes qui partagent un réel esprit d’équipe.




L’exemplarité en matière de gouvernance garantit la richesse de nos échanges, la qualité de la relation et la pertinence des recommandations stratégiques émises par le conseil d’administration.

Jean-Paul Agon (HEC 1978)
Président-directeur général, L’Oréal




L’administrateur : un activiste bienveillant

Contrairement aux États souvent freinés par les contraintes électorales répétitives ou le pouvoir d’autocrates sans contre-pouvoirs, les entreprises se révèlent dans l’ensemble plus agiles et réactives grâce à un système de gouvernance pyramidale qui conjugue l’autorité d’un patron doté de pouvoirs très étendus et des moyens de fédérer et motiver ses équipes (composées de collaborateurs et non d’électeurs !) avec le contrôle d’organes indépendants élus par les associés pour choisir le dirigeant puis évaluer de façon aussi objective que possible sa performance.

L’utilité de ces contre-pouvoirs (président non exécutif, membres du conseil, présidents ou membres de comités etc.) et leur contribution à la performance de l’entreprise dans la durée, aux côtés de l’équipe dirigeante, dépendent du respect d’un certain équilibre que l’on peut décrire comme le comportement d’un activiste bienveillant :


	l’approbation systématique, le manque d’indépendance de jugement ou de compréhension des problématiques, ou le discours convenu sont évidemment tout à fait inutiles voire contre-productifs ; a contrario le questionnement stratégique, la comparaison avec des cas similaires, la suggestion de méthodes éprouvées ailleurs, la demande d’analyses plus poussées, l’interrogation sur les impacts financiers ou RSE (responsabilité sociétale de l’entreprise) peuvent apporter une contribution utile, voire indispensable, dans la mesure où il s’agit d’un contrôle actif et non d’une doublure de l’exécutif ;


	selon le ton, le vocabulaire et le body language, l’indépendance d’esprit, la liberté de parole, la capacité des administrateurs à questionner voire à s’opposer peuvent en effet déstabiliser, créer une situation d’insécurité ou de doutes pour le patron ou ses équipes habituées à une autorité pyramidale, incompatible avec une double commande ; a contrario s’il est clair que l’objectif poursuivi relève du devoir de vigilance, de précaution voire d’optimisation et qu’il ne s’agit pas de se substituer au management mais d’apporter une contribution bienveillante pour s’assurer qu’il est sur la bonne voie, ces interventions sont mieux acceptées voire recherchées.




On est habitué à voir dans l’activiste un investisseur qui cherche à monétiser pour son propre compte en imposant, parfois via un tapage médiatique, les solutions que lui suggère une analyse approfondie de l’entreprise. Un bon administrateur se doit parfois d’agir de même mais dans la discrétion du conseil et avec comme objectif bien compris de tous de contribuer au succès de l’entreprise et par la même occasion de ses équipes.

Olivier Bazil (HEC 1969)
Administrateur et membre du comité stratégique
et du comité de nomination de Legrand.
Ancien administrateur et président du comité d’audit
et du comité stratégique de Michelin, Firmenich,
Vallourec, Château Palmer.




Conseil d’administration et directeur(rice) général(e) : « La vie en rose » ?

Le conseil d’administration et le (la) directeur (rice) général (e)*1 sont les deux piliers de la gouvernance, chacun devant œuvrer à la fois à l’intérêt social de l’entreprise et aux intérêts des actionnaires. Leur bonne entente est un gage de bon fonctionnement de l’entreprise ; leur mésentente est source de dysfonctionnement et d’inefficacité. L’histoire de la gouvernance a vu de nombreux cas de tension, voire de ruptures qui ont entrainé pour les entreprises qui les ont connues des destructions de valeur : de Jean-Marie Messier à Antoine Zacharias ou plus récemment de Carlos Ghosn à Isabelle Kocher. A contrario, une bonne entente entre ces deux piliers permet à l’entreprise de traverser plus facilement les crises et les virages stratégiques.

A la manière de Voltaire, il faut « cultiver » le jardin de la bonne entente et ce, avec des comportements réciproques pour chacun des deux piliers de la gouvernance. Ces comportements peuvent se résumer autour de trois attitudes « miroir » : le directeur général, qu’il soit d’ailleurs président-directeur général ou « simple » directeur général doit être transparent, patient et modeste ; le conseil d’administration doit être confiant, aidant et diplomate.

Le directeur général doit, en premier lieu, être transparent. Cela lui permet d’une part de construire la confiance du conseil et d’autre part de contribuer à le former en lui communiquant les informations clés. Un conseil mal informé ne peut jouer pleinement son rôle. Cette transparence passe par une information régulière et en amont des événements ou des problèmes… Il est toujours désagréable pour un conseil d’être informé par un article ou une fuite dans la presse… Cela passe aussi par des rencontres du conseil avec les autres dirigeants du groupe et des visites de sites.

En deuxième lieu, le directeur général doit être patient. Le conseil est un ensemble d’individualités qui n’ont pas les mêmes compétences, les mêmes sensibilités, ni la même histoire avec l’entreprise. Le directeur général doit donc passer du temps à informer et à convaincre de ses convictions opérationnelles ou stratégiques chacune de ces individualités, pour construire une connaissance et une vision partagées. Il doit d’ailleurs travailler à l’émergence de cette vision commune qu’il préside ou non le conseil.

Enfin le directeur général doit être modeste. Alors qu’au sein de l’entreprise, il est celui qui ultimement décide, au sein du conseil, il est dans une position différente. Il doit donc être dans une position d’écoute, et entendre les doutes ou les critiques. Ce n’est pas toujours aisé car le directeur général peut parfois percevoir cela comme un risque d’affaiblissement ou une perte de crédibilité, notamment vis-à-vis de son équipe de direction, et en particulier si les discussions en conseil filtrent à l’extérieur. Ce n’est pas non plus aisé pour le directeur général quand il assume également un rôle de président. La séance dite « exécutive »*2 du conseil dans laquelle les administrateurs se retrouvent sans la présence du directeur général a longtemps été pratique rare, mal vécue par certains directeurs généraux. Elle est aujourd’hui beaucoup mieux acceptée, voire devenue une pratique courante.

Ces trois attitudes sont des conditions nécessaires à la bonne entente d’un directeur général avec son conseil d’administration, mais elles ne sont pas suffisantes. Il faut de son côté que le conseil soit confiant, aidant et diplomate.

Un conseil d’administration doit être confiant vis-à-vis du directeur général. Cela se décline de plusieurs manières. Le conseil ne gère pas à la place du directeur général et ne doit pas s’immiscer dans ses décisions de gestion. On constate parfois ces tendances à « l’intrusion » soit dans les phases de succession, notamment lorsque l’ancien directeur général devient président, soit aussi sur certaines décisions comme le choix de positions clés (directeur financier, membres du comité exécutif). Cette confiance implique également de donner du temps au directeur général. La performance de celui-ci doit se mesurer sur la durée. Et c’est là un exercice difficile pour le conseil, en particulier dans les débuts de mandat.

Ensuite le conseil doit être aidant. Il apporte son soutien au directeur général dans les périodes critiques comme les crises économiques, ou en cas de présence d’actionnaires activistes court-termistes. Il doit aussi se projeter dans l’avenir et nourrir avec le directeur général la réflexion sur la vision et le moyen-long terme, en apportant des idées, soit sur le segment d’activité de l’entreprise, soit comme caisse de résonance, notamment sur les sujets émergents : digital, environnement, inclusion sociale, relations avec les parties prenantes… Pour qu’un conseil puisse être aidant, il convient à la fois que ses membres s’impliquent dans la connaissance de l’entreprise et qu’ils ne soient pas trop nombreux, afin de gagner en efficacité collective.

Enfin, le conseil doit être diplomate. En miroir d’un directeur général modeste, un conseil doit être habile à faire passer ses messages au directeur général, en particulier lors des moments ou sur les sujets les plus délicats : succession, rémunération ou en cas d’erreur du directeur général. Le conseil joue un rôle clé dans ces moments, rôle qui se prépare dans les séances « exécutives »*3 et pour lequel l’administrateur référent joue un rôle important.

Le succès d’une gouvernance repose ainsi sur ces attitudes réciproques. Quand elles sont bien en place, c’est « la vie en rose »… et non « je t’aime moi non plus » ; l’entreprise gagne en force et en vision, au profit de ses actionnaires et de l’ensemble de ses parties prenantes, collaborateurs, clients et fournisseurs vis-à-vis desquels le conseil doit de plus en plus être vigilant.

Marie-Ange Debon (HEC 1986)
Présidente du Directoire de Keolis,
administratrice indépendante d’Arkema
et de TechnipFMC (présidente du comité d’audit).
Ancienne directrice générale France de Suez.




Une bonne gouvernance est une assurance survie

Les principes de bonne gouvernance ont beaucoup progressé ces dix dernières années. C’est un point clé pour la santé des entreprises.

On voit clairement qu’une gouvernance saine et bien rodée apporte une garantie de succès et stabilité.

L’architecture et la bonne interaction du conseil d’administration et des comités est indispensable.

En cas de gouvernance dissociée, le rôle clairement défini du président et du directeur général est d’une extrême importance, de même que des rouages fluides entre conseil et management.

Un bon processus de succession est vital pour la pérennité des entreprises.

Daniel Bernard (HEC 1969)
Vice-président du conseil d’administration de Capgemini,
membre du conseil de surveillance de PSA,
président de Provestis,
ancien président de Kingfisher plc
et ancien président-directeur général de Carrefour.




Étudiant à HEC, pourquoi s’intéresser à la gouvernance ?

C’est à la fin de l’été 2018 que j’ai commencé à m’intéresser pour la première fois à la « gouvernance d’entreprise ». J’avais bien entendu le mot « gouvernance » et le mot « entreprise » maintes fois au cours de mes années de classe préparatoire au concours, puis à HEC, et même quelques fois les deux mots ensemble, mais n’avais pourtant qu’une idée floue de ce que cela signifiait. Ça avait quelque chose à voir avec la direction de l’entreprise, sans aucun doute. Ça se passait quelque part à la tête des organisations, entre le comité exécutif, le directeur général et le conseil d’administration. Mais de là à savoir ce qu’il en était précisément, quels étaient les processus de la gouvernance, qui en étaient les parties prenantes, et avec quelles relations d’interdépendance et de pouvoir, je ne m’y serais pas risqué.

Mais un message du Club Gouvernance d’HEC Alumni m’a sorti de l’ignorance : il m’approchait par intérêt pour le HEC Crisis Challenge, l’événement de gestion de crise dont j’avais organisé la première édition en avril 2018. Il y voyait en effet l’occasion de mettre en avant l’importance de la gouvernance dans une gestion de crise, et d’en évoquer les principes auprès des étudiants participants. La collaboration que nous avons ensuite engagée avec le Club Gouvernance m’a permis d’y voir plus clair dans ce concept – à commencer par le fait que cela concernait les conseils d’administration – et de parfaire les scénarios de crise de la seconde édition du Challenge, empreints d’interactions plus réalistes avec les conseils d’administrations simulés. J’ai notamment découvert que, bien que le directeur général soit le plus exposé au cours d’une gestion de crise, il est en réalité dans ce genre de situations en communication régulière avec le président de son conseil d’administration.

J’ai donc eu la chance, grâce aux membres actifs du Club Gouvernance, de mieux comprendre comment s’organisait la gouvernance des entreprises, et en particulier en cas de crise. Cette chance, partagée avec les autres organisateurs du HEC Crisis Challenge et, je l’espère, avec les étudiants participant à la compétition, m’inspire toutefois un regret : de ne pas avoir appris ces connaissances plus tôt à HEC, et que le reste de ma promotion n’en profite pas non plus. C’est un savoir qui me paraît clé pour un futur manager, ou pour toute personne amenée à avoir un jour des responsabilités au sein d’une entreprise. D’autant plus aujourd’hui, tant les entreprises ont besoin de changements drastiques, pour développer des modèles plus durables et respectueux de l’environnement et de la société, qui ne sont plus négociables. Les décideurs de demain doivent savoir dès aujourd’hui quels sont les leviers de pilotage et de transformation d’une entreprise, pas seulement au niveau du management opérationnel mais aussi au niveau supérieur, celui de l’orientation et du contrôle. Il paraît absurde que la gouvernance ne fasse aujourd’hui pas partie des matières enseignées à l’École.

Galaad Préau (HEC 2020)
Étudiant en Master SASI à HEC,
responsable de l’événement « HEC Crisis Challenge ».




Chroniques de gouvernance en Europe et en Asie

« Régner est délicieux mais gouverner est difficile » a joliment écrit un essayiste du XIXe siècle. Mon expérience d’une longue carrière bancaire internationale est que l’administrateur est de plus en plus responsable, et désormais au cœur des tensions entre les nombreuses parties prenantes (stakeholders) de l’entreprise.

J’ai été administrateur dans un panel assez diversifié de conseils, essentiellement en Europe (Royaume-Uni, Suisse, Pays-Bas, Espagne) et Asie (Hong Kong et Philippines) et dans le secteur financier (depuis de très grandes banques internationales jusqu’à la petite société financière autonome).


JE PEUX TÉMOIGNER



	
des différences entre pays et cultures :


	droit écrit romain et common law*4* avec respectivement des normes prescriptives et un pragmatisme tempéré, hard law et soft law*5** ;


	différences sur la dissociation des fonctions de président et de directeur général, imposée par exemple au Royaume-Uni, sur les responsabilités respectives des executive directors, non executive directors et INEDs (independent non executive directors) pour assurer un équilibre sain des pouvoirs ;


	contraintes réglementaires particulières à Hong Kong pour essayer d’encadrer les transactions sensibles (connected transactions) entre les sociétés cotées et les sociétés privées des grands groupes familiaux ;






	de la nécessité d’une gouvernance disciplinée et encadrée, quand je me remémore les nombreux scandales des années 80. Ce n’est pas un hasard si le rapport fondateur des évolutions internationales en matière de gouvernance d’entreprise est le rapport Cadbury (1992), établi après la faillite frauduleuse et la mort inexpliquée de Maxwell ;


	
de la difficulté à bien placer le curseur de gouvernance d’entreprise au sein de la chaîne sociétés financières cotées, autres sociétés cotées, sociétés financières et non financières non cotées et jusqu’à la start-up et la société unipersonnelle. La tendance est bien sûr de charger la barque à la lumière de chaque crise et avec d’utiles outils :


	les codes de gouvernance ont fait florès dans la plupart des pays, avec des normes plus ou moins auto régulées ou contraignantes ;


	la formule du comply or explain (appliquez ou bien expliquez) largement exportée hors des pays anglo-saxons et en particulier au sein de l’Union européenne ;


	les bonnes pratiques de gouvernance percolent d’une catégorie à l’autre, ou non. J’ai été ainsi administrateur d’une importante société financière non cotée à Londres, qui mettait en œuvre toutes les exigences et meilleures pratiques des grandes sociétés cotées ;






	du défi de fournir aux administrateurs des dossiers et présentations compréhensibles et raisonnablement complets (cf. infra) ;


	de la convergence croissante des principes, à base de responsabilité fiduciaire, d’intégrité, d’indépendance de jugement, de gestion des conflits d’intérêts ;


	de l’inventivité du droit anglo-saxon sur la gouvernance de la propriété. L’exemple des trusts est bien connu avec l’éventuelle opacité des bénéficiaires, mais il y a également les nominees qui sont les détenteurs nominatifs d’actifs, et plus intéressant encore les stichtings néerlandaises, des fondations privées, établies par un notaire, pour contrôler des actifs sans en être propriétaire.







DÉRIVES ET MAUVAISES PRATIQUES VÉCUES



	Dans les années 80, un mandat d’administrateur pour une personne morale rapportait au titulaire des jetons parfois très significatifs et non affichés ; l’heureux élu les conservait et voulait rester en place. Les réglementations sur le délit d’initié étaient rudimentaires et les banques françaises n’ont établi de fonction conformité, d’ailleurs d’abord baptisée à juste titre déontologie, que dans les années 90. Les réglementations désormais très contraignantes n’empêchent pas toujours de résister à la tentation comme le prouvent divers scandales tel que Rajat Gupta, l’ancien directeur général de McKinsey qui utilisait les informations obtenues au conseil d’administration de Goldman Sachs, puni par onze ans de prison.


	Certaines parties prenantes peuvent jouer sur le pouvoir effectif du secrétaire général pour orienter information et débats dans leur intérêt. Le minoritaire bénéficiant d’un management agreement prend ainsi soin de contrôler ordre du jour et procès-verbaux des conseils et de limiter autant que possible (ring fencing) le rôle du majoritaire.


	L’INED très bien payé (disons un salaire de cadre dirigeant pour un temps partiel, tous frais payés), reste indépendant… s’il a une bonne colonne vertébrale. A l’inverse, un pays comme l’Espagne réglemente précisément la rémunération des administrateurs.


	Des dossiers remis à temps mais de plusieurs centaines de pages et sur des sujets souvent complexes ne peuvent pas être assimilés par tous les administrateurs. Un administrateur indépendant taïwanais a fait mon admiration en se plaignant d’avoir lu en détail un dossier de conseil d’administration de 500 pages.


	Dans les très grandes banques internationales, le Corporate Secretary Department devient une entité sui generis importante. J’ai ainsi vu une équipe d’une douzaine de collaborateurs rapportant au secrétaire général d’une holding asiatique. Un tel département exerce un filtrage rigide au risque d’être éloigné des réalités du business. En clair une bureaucratie étouffante.


	Absence de limitation des mandats selon le nombre ou la durée. La plupart des réglementations et pratiques encadrent désormais cela. Ce n’était guère le cas au début des années 80 en France. Aux Philippines, la réglementation laisse chaque société juge du nombre de mandats qu’un administrateur peut exercer. En Italie, la réglementation ne limite pas impérativement le nombre de mandats d’un administrateur, mais elle limite à trois ans, renouvelable, la durée d’un mandat.







DÉVELOPPEMENT DE CONTREPOUVOIRS ET DE MÉCANISMES DE RESPONSABILISATION



	La responsabilité des administrateurs peut être engagée à de multiples niveaux : traditionnellement fraude et faillite, mais désormais également corruption, délit d’initié, droit de la concurrence et de l’environnement. La responsabilité peut être pénale, civile ou réglementaire (par exemple au travers de l’Autorité des marchés financiers à Paris pour le délit d’initié ou du Market Misconduct Tribunal à Hong Kong), mais leur réputation peut aussi être instantanément engagée (presse, réseaux sociaux).


	Les assurances responsabilité civile dont bénéficient généralement les administrateurs sont elles-mêmes limitées en cas de faute.


	Dans la foulée du rapport Cadbury (1992) déjà cité, de nombreux codes de gouvernance s’efforcent de circonscrire le pouvoir d’un(e) seul(e). Président et directeur général devraient ainsi être distincts, sauf accord des actionnaires sur la base de la justification du management. Le président-directeur général français tend à être une exception en recul.


	La fonction d’administrateur indépendant a été précisée et développée dans de nombreux pays, avec des modalités certes différentes : nombre et proportion minimale (p. ex. majorité d’INEDs au conseil des sociétés cotées de l’indice FTSE au Royaume-Uni, ainsi qu’aux comités des rémunérations).


	Création et développement des comités spécialisés pour les conseils des grandes sociétés cotées : comités d’audit, des risques, des rémunérations, des nominations (y compris des administrateurs, qui ne sont donc plus choisis par le seul président).







QUELQUES BONNES PRATIQUES OBSERVÉES



	Jetons de présence et rémunération : la réglementation encourage généralement la publicité des rémunérations des administrateurs. Cela est désormais souvent renforcé par la pratique de faire rétrocéder les jetons à la personne morale représentée.


	Mandat en blanc de démission du représentant d’une personne morale : il est aussi facile de le demander à la nomination qu’il est difficile de le demander à un administrateur bien « installé ».


	Le régulateur bancaire à Hong Kong a émis en 2017 une circulaire sur la culture des banques et assigne explicitement des responsabilités de supervision aux administrateurs, qui prennent cela au sérieux après les nombreux scandales de comportements délictueux. Bonne pratique spécifique ou non, la confidentialité et le sérieux des travaux des conseils d’administration trimestriels de la holding Asie-Pacifique pour laquelle je travaillais étaient d’ailleurs renforcés par l’obligation un peu vexatoire pour les participants de déposer leurs ordinateurs et portables dans des casiers disposes devant l’entrée de l’imposante salle du conseil.


	La plupart des pays ont une association des administrateurs sur le modèle de l’Institute of Directors britannique (30 000 membres), tel que l’Institut français des administrateurs en France (4 000 membres…). Ces associations diffusent des informations et les bonnes pratiques. Elles assurent des formations conseillées ou parfois obligatoires, comme à Hong Kong où d’ailleurs les secrétaires généraux sont également astreints à des formations et ont un rôle réglementairement très défini.


	Une société dont j’étais administrateur a distribué des tablettes électroniques iPad et un logiciel particulièrement approprié pour lire et travailler les copieux dossiers de conseil sans les imprimer. Gains d’argent, de temps et de confidentialité (impression, copie et envoi impossibles).


	
À nouveau, le Royaume-Uni n’est pas avare de bonnes pratiques :


	les conseils sont réglementairement encouragés à nommer un Senior Independent Director, qui sert de caisse de résonance pour le président (distinct du directeur général, comme déjà indiqué) et d’intermédiaire en cas de besoin avec les autres administrateurs et grands actionnaires. J’ai pu observer dans une très grande banque le poids de la « senior INED », quasiment la vice-présidente officieuse du groupe. Elle présidait notamment un Conduct and Culture Committee et convoquait à tour de rôle le directeur général et la direction générale des filiales ;


	les conseils sont encouragés à procéder à des évaluations périodiques indépendantes de leur gouvernance. Un évaluateur est ainsi venu me rendre visite à Paris pour m’interroger à propos du fonctionnement du conseil, du président et de ses interactions avec son directeur général ;


	les conseils sont également encouragés à procéder à une formation (induction program) pour expliquer leurs activités techniques à des administrateurs de tous horizons financier et juridique. J’en ai bénéficié avec satisfaction ;


	Chaque conseil trimestriel de la société dont j’étais administrateur était précédé la veille d’un dîner informel pendant lequel le business n’était pas discuté. Ce dîner était fréquenté par la direction générale et par la forte majorité des administrateurs, basés au Royaume-Uni ou pas. La réunion annuelle stratégique à l’extérieur était moins originale mais efficace car bien préparée et conviviale ;






	le professionnalisme anglo-saxon s’épanouit avec des dossiers complets donnés en temps et en heure, des réunions ponctuelles et ne débordant pas les horaires impartis, un vigoureux leadership du président tempéré par le souci de solliciter les questions et de demander les opinions, éventuellement par tour de table.







EN CONCLUSION


Les grands principes de la gouvernance d’entreprise sont désormais, sur le papier, assez comparables dans tous les pays pour les sociétés cotées et les grandes sociétés censées appliquer des codes de bonne gouvernance comparables sur une base plus ou moins prescriptive.

La réalité diffère évidemment au gré des cultures nationales et d’entreprise.

In fine, l’apport de plus-value par les administrateurs et les valeurs de compétence, de jugement, d’intégrité et de courage restent une question de caractère et de qualité des administrateurs. Ils peuvent s’adosser sur des principes établis de gouvernance, mais la gouvernance n’est solide que si les administrateurs le sont.

Olivier Motte (HEC 1977)
Administrateur de sociétés
et ancien administrateur de banques
et sociétés financières.
Expérience en Europe
 (Royaume-Uni, Suisse, Pays-Bas, Espagne)
et Asie (Hong Kong et Philippines)






Se dessaisir du pouvoir et d’une partie du capital pour garantir la performance

La bonne gouvernance est au service de la performance et c’est grâce au bon équilibre des pouvoirs entre actionnaires, conseil d’administration et dirigeants que la gouvernance atteint son objectif.

Je voudrais illustrer ces propos par une expérience vécue au sein d’une société familiale de construction et d’immobilier dont je suis devenue administratrice, après y avoir travaillé et l’avoir quittée pour rejoindre le groupe Lagardère, puis Airbus.

Cette société était détenue par deux actionnaires, dont l’un détenait 67 % et était dirigeant. Elle s’est développée au fil du temps dans la région parisienne, puis à l’export.

Le dirigeant a ensuite décidé de créer une activité d’investissement immobilier, promotion et commercialisation immobilières, pour diversifier ses activités.

Les risques d’une activité immobilière sont très différents des risques d’une activité de construction : les risques dans le bâtiment proviennent essentiellement de l’appréciation des difficultés techniques de l’ouvrage à réaliser, de l’évaluation du prix, de la capacité à réaliser dans les délais et la qualité fixés par le client, et enfin dans la gestion des travaux supplémentaires demandés par ce même client.

Alors que l’investissement et la promotion immobilière exigent des investissements initiaux importants : acquisition du terrain, plans d’architecte, permis de construire, avec une marge qui sera dégagée plusieurs années plus tard, lorsque les derniers appartements ou bureaux de l’opération seront vendus.

Les intérêts des deux activités sont contradictoires. L’une a intérêt à maximiser le montant du marché et à être payée rapidement. L’autre a intérêt à réduire les coûts de construction et à payer le plus tard possible.

Le dirigeant actionnaire du groupe de construction n’était pas un spécialiste du secteur immobilier, même si son expérience de la construction lui donnait une excellente vision des critères de réussite. Par conséquent, il a pris plusieurs mesures stratégiques et de gouvernance pour assurer le succès de ces activités immobilières :


	créer une société d’investissement, détenue à majorité par le dirigeant de la société de construction (85 %), et par trois banques spécialisées dans l’immobilier, chacune détenant 5 % et prenant des participations dans des sociétés ad hoc créées pour chaque projet immobilier ;


	recruter des spécialistes pour la filiale de promotion immobilière, qui présentera les dossiers à la société d’investissement ;


	s’engager à ne pas traiter les marchés à l’entreprise de construction, et donc à traiter avec d’autres entreprises concurrentes, pour éviter tout conflit d’intérêts ;


	
se dessaisir du pouvoir concernant les décisions relatives à l’engagement de chaque opération immobilière :


	un comité d’engagement a été constitué pour décider du lancement des opérations sur la base du projet et du bilan financier présenté par la société de promotion immobilière. Dans ce comité d’engagement, chaque actionnaire (le dirigeant et les trois partenaires financiers) détient une voix (quelle que soit sa part dans le capital), et les décisions sont prises à l’unanimité ;


	chaque société ad hoc (de forme juridique SCI), créée pour chaque opération immobilière, est détenue par la société d’investissement pour 70 % et le pool bancaire pour 30 %.








Le président et actionnaire majoritaire s’est ainsi dessaisi du pouvoir de décision d’engagement des opérations et a évité de prendre des décisions risquées, qui auraient pu être influencées par les spécialistes recrutés pour monter des opérations, mais qui ne portaient pas le risque financier.

Les partenaires financiers (banques) bénéficiaient d’une priorité pour le financement des projets initiés, des résultats de la société d’investissement (5 %) et de chaque opération immobilière (10 %).

La gouvernance mise en place, la transparence sur les projets et la réalisation des opérations, la répartition des pouvoirs, et les prises de décision à l’unanimité ont créé un climat de confiance très bénéfique à la performance de l’ensemble.

Ces conditions de coopération ont permis de gérer les difficultés rencontrées lors de la crise de l’immobilier des années 1990. L’une des opérations, financièrement délicate, a été reprise intégralement par le pool bancaire et évité à la société d’investissement d’être lourdement impactée par des pertes.

Cet exemple montre les vertus d’une gouvernance, au service d’une bonne maîtrise des risques et d’une meilleure performance. La bonne gouvernance ne rime pas toujours avec la recherche du pouvoir, même pour l’actionnaire majoritaire.

J’ai beaucoup apprécié d’être administratrice indépendante dans le conseil d’administration de la société de construction et de la société d’investissement immobilier. Compte-tenu de mon expérience financière, mon rôle était proche de celui d’un comité d’audit : contrôle des comptes, prévisions financières des opérations immobilières, suivi des réalisations (compte de résultat et prévisions de trésorerie), contrôle interne, gestion des risques, relations avec les banques et les commissaires aux comptes.

Je n’aurais pas accepté d’être administratrice de cette société d’investissement, s’il y avait eu conflit d’intérêts entre le groupe immobilier et le groupe de construction, c’est-à-dire si la construction des opérations immobilières avait été confiée à la société sœur. Le partage des marges entre l’activité de construction et l’activité immobilière aurait donné lieu à des discussions sans fin, et très délicates vis-à-vis des actionnaires minoritaires, qui n’étaient pas les mêmes d’un côté et de l’autre.

L’entrée au capital d’actionnaires minoritaires, experts de l’immobilier, et le partage du pouvoir, a permis de privilégier la performance long terme au profit court terme. Il s’agit d’une leçon de gouvernance, qui m’a servi de nombreuses fois au sein de mes activités de conseil en gouvernance.

Enfin, il y aurait pu y avoir des conflits avec l’actionnaire minoritaire du groupe de construction, mais ce développement a été réalisé en toute transparence avec lui, il a même eu l’opportunité d’investir dans les opérations immobilières.

En conclusion, la gouvernance au sein d’un groupe de sociétés est essentielle : elle permet de répartir les pouvoirs et également de mettre des garde-fous pour éviter les conflits d’intérêts et pour respecter les intérêts minoritaires. La confiance et la transparence sont les bases de la réussite et les clés pour traverser les crises.

Marie de Fréminville (HEC 1986)
Présidente de Starboard Advisory, conseil en gouvernance,
finance, protection de données et cyber sécurité,
administratrice de sociétés, membre du bureau du club HEC Gouvernance et du comité du Cercle Suisse des Administratrices.




Souvenirs de conseil d’administration


UN GRAND GROUPE COTÉ FRANÇAIS


Le groupe a beaucoup d’implantations locales en France et opère dans plusieurs pays européens. Réunion du conseil d’administration en novembre. Tout à la fin, le dernier point de l’ordre du jour : questions diverses. Le président informe le conseil qu’une malversation de 100 000 euros environ vient d’être découverte dans une filiale. Les opérations frauduleuses ont duré plusieurs années. C’est la direction de la trésorerie au siège qui a découvert la fraude après avoir relevé des incohérences. Aucune alerte au niveau local ou de la filiale régionale. Le conseil s’émeut et demande qu’un point soit fait au comité d’audit puis au conseil sur les procédures de contrôle interne de la chaîne de paiement.

Il en résultera une refonte complète des procédures financières et la mise en place d’une direction à part entière du contrôle interne.

Quelques mois plus tard le conseil approuve l’acquisition du leader de l’activité dans un pays étranger, intéressante d’un point de vue stratégique. Le conseil interroge toutefois le président sur les risques opérationnels et le met en garde sur les pratiques comptables et commerciales du pays considéré. À nouveau quelques mois plus tard, point spécial à l’ordre du jour de la réunion du conseil : les comptes de la société sont faux, de nombreuses commandes fictives, il y a des malversations à tous les étages.

Délibération du conseil : recherche de la responsabilité des auditeurs de la société et de ceux chargés des due diligence financières, changement du responsable des acquisitions, mise en place d’une task force dédiée aux acquisitions et composée d’opérationnels et de membres de la direction financière, envoi sur place d’un cadre parmi les plus seniors de la société pour redresser la situation. Surtout le conseil d’administration relève que comme pour la situation précédente il y eu un défaut de contrôle interne : quelqu’un aurait dû vérifier que les opérations de due diligence avaient été correctement menées. Ceci a conduit à la définition de procédures strictes pour les opérations de croissance externe et plus généralement à l’extension du contrôle interne à l’ensemble des procédures.

Cela dit l’opération fut finalement un succès après quelques années.




UNE GROSSE PME EN ESPAGNE ACQUISE DANS LE CADRE D’UN LBO

Acquisition financée par 50 millions d’euros en capital et 55 millions d’euros de dette. Le fonds qui a monté l’opération détient 55 %, la famille qui vend a gardé 45 % et le directeur général appartient à la famille.

Dans les mois qui suivent l’acquisition l’activité se développe bien mais la marge chute, les stocks augmentent de 20 millions d’euros et avec eux le BFR et la dette suite à des anticipations sur le prix des matières premières (industrie de transformation).

Les représentants du fonds au conseil ont dû, séance après séance, mettre la pression pour une révision de l’organisation des achats conduisant à une assez forte tension entre la famille de culture « opérationnelle » et les représentants du fonds qui avaient en outre un doute sur la sincérité du BFR pré-acquisition.

Le sens des réalités l’a emporté des deux côtés et les pratiques ont été rationalisées.

La société a été vendue au bout de quatre ans à un grand groupe industriel dans de très bonnes conditions et continue à bien performer.

Jean-Marie Fabre (HEC 1971)
Fondateur et président et de Parvilla Investissements,
société d’investissement en private equity,
administrateur de nombreuses participations.
Ancien haut fonctionnaire
à la direction du budget du ministère des finances,
puis au cabinet du ministre,
ancien Senior partner à PAI
 (ex Paribas Affaires Industrielles).






Relations et répartition des rôles entre conseil d’administration et comité exécutif

Des entreprises historiques (Michelin, Nestlé, Danone, Bonduelle, Givaudan, Lactalis, Pomona, IBM) ont su affronter leurs défis avec une certaine sérénité, et de la discrétion, tout en développant leurs activités, et en adaptant leur business model sur les mêmes domaines stratégiques.

De la même manière de grandes entreprises vivent des crises très médiatisées (Areva, Engie, Renault) et d’autres ont disparu contre toute attente (Kodak, Union Laitière Normande, Manufrance).

Toutes les entreprises sont confrontées à un moment ou un autre à des évènements inattendus : par exemple :


	dépendant de l’environnement : crise sanitaire mondiale, rupture technologique au cœur de leur savoir-faire, barrières économique issues de la mondialisation… ;


	crise interne : incendie d’un site industriel, non-conformité massive de produit finis, conflits sociaux, conflit de gouvernance… ;




A chaque fois, l’organisation de la gouvernance de l’entreprise a été déterminante, même si ce n’est pas une garantie de pérennité ; et à y regarder de plus près, les relations et la répartition des rôles entre le conseil d’administration et le comité exécutif ont pu faire la différence à des moments critiques, avérés plus tard comme des points d’inflexion de la vie de l’entreprise.

La relation et les rôles respectifs entre le conseil administration et le comité exécutif sont définis selon des règles et usages au sein de la gouvernance. Classiquement nous trouvons :


	1. le processus stratégique ;


	2. les comités : risques & audit et nominations & rémunérations ;


	3. d’autres comités spécifiques, au domaine d’activités, à la structure de l’actionnariat (famille, coopérative agricole), à de nouveaux enjeux : le digital, la RSE, l’entreprise à mission (loi PACTE)… ;


	4. des chartes et règles d’éthique interne.




Mon expérience m’a permis d’observer et de vivre des situations où il pouvait exister d’autres facteurs clés de succès dans la relation et répartition des rôles entre le conseil d’administration et le comité exécutif.

Tout d’abord il y a selon moi deux prérequis :


	
1. l’alignement des actionnaires est fondamental sur la vision et la mission de l’entreprise dans notre monde. La formalisation de cet alignement doit être lisible et pédagogique ; les intérêts et « livrables » attendus peuvent prendre différentes formes selon la nature de l’entreprise ou des actionnaires eux-mêmes :


	pour une entreprise familiale, la dimension patrimoniale et la présence de la famille au sein de la gouvernance ;


	pour une coopérative, l’intérêt des producteurs pour la valorisation de leur production, avec l’acceptation d’un investissement dans la chaîne de la valeur aval ;


	pour une fédération, l’acceptation et le bon équilibre pour les membres entre leur intérêt individuel et le partage de règles et ressources collectives ;


	pour un groupe coté, la rentabilité financière et les indices de croissance ;






	2. souvent les entreprises les plus pérennes répartissent clairement les pouvoirs, entre le conseil d’administration et le comité exécutif. Les champs de responsabilités sont bien délimités avec des règles claires. Au-delà de l’autorité que le président peut avoir sur le directeur général avec une révocation ad nutum, le directeur général et son comité exécutif sont bien encadrés par les comités et la formalisation du reporting. Le président dispose avec l’aide des administrateurs indépendants de la possibilité d’engager toutes missions ou autres démarches d’investigation de contrôle.




Au-delà de ces prérequis, j’ai pu observer deux autres enjeux non exhaustifs mais très importants selon moi.


	1. Si le processus stratégique est bien l’élément moteur opérationnel, son exécution peut se révéler fragile. La définition de la stratégie doit être soignée et bien présentée (avec tous les outils nécessaires actualisables régulièrement), afin d’être comprise, applicable avec une maitrise des conséquences et enjeux associés. La validation par le président et son conseil administration doit permettre au directeur général le choix de la tactique et les moyens de l’exécution. Une démarche itérative entre le conseil d’administration et le comité exécutif permet d’assurer le suivi et de faire face à des événements soudains qui peuvent sembler anodins mais à l’origine d’une vraie rupture pour activer des plans alternatifs préparés. A tout instant une cellule de crise avec les administrateurs indépendants devrait pouvoir être mobilisée pour analyser la situation avec le recul nécessaire et faire des recommandations objectives. J’ai observé dans des entreprises avec des gouvernances moins matures (sans corrélation avec la taille), un réel déficit dans ce domaine, explicable par un manque de vision stratégique et de sensibilité des dirigeants dans la rigueur de ce processus, sans y allouer les ressources nécessaires.


	2. Le bon fonctionnement du binôme président du conseil d’administration et directeur général est lui aussi déterminant.




Leurs intérêts doivent être alignés pour que leurs énergies soient convergentes. Tous les deux doivent faire preuve d’esprit d’ouverture, d’une grande lucidité, et accepter la contradiction pour envisager toutes les options.

Le président doit être vigilant à toutes les perturbations : par exemple induites par d’éventuelles concurrences de succession, ou par l’intervention politique de l’état actionnaire.

Leurs relations au quotidien, voire leur complicité avec la transparence sur les événements facilitent le pilotage et la réactivité.

Face aux parties prenantes de la gouvernance, la cohésion entre eux et la qualité de leur travail donnent confiance accélèrent la prise de décisions stratégiques, rapides parfois pour être pertinentes.

 

En conclusion la bonne articulation entre le conseil d’administration et le comité exécutif issue d’une gouvernance bien construite est stratégique pour la réussite de l’entreprise et sa pérennité. Les administrateurs indépendants ont un rôle à jouer pour favoriser ces conditions de succès.

Émeric Bastid (Executive MBA 1982)
Directeur général opérations, Agro Mousquetaires.
Ancien membre du conseil de surveillance
de Royal Mail (Royaume-Uni),
ancien directeur général de Bell AG (Suisse)




Administrateur : un rôle toujours passionnant

Avant de créer ma « boutique » de conseil, je suis passé par plusieurs grands groupes internationaux eux-mêmes composés de petites ou de grosses sociétés et j’ai été amené très souvent à endosser le rôle d’administrateur (ou de membre de conseil de surveillance) de filiales ou de joint ventures dans le cadre de mes responsabilités opérationnelles.

Les circonstances m’ont conduit par la suite à exercer la fonction d’administrateur indépendant dans de nombreuses sociétés et je souhaiterais partager cette expérience d’administrateur qui s’est déroulée dans des pays très différents, France, Allemagne, Inde, Nigéria, Pologne, Hongrie, Royaume-Uni etc.

Dans tous les pays les rôles du conseil d’administration et de l’administrateur sont clairement définis par la loi et l’affectio societatis est le maître mot. L’intérêt de la société doit primer dans les décisions, non celui de l’actionnaire ou des actionnaires pris séparément, y compris pour les filiales de groupes.


FILIALES


Dans les faits, la filiale « contrôlée » est souvent transparente ; le rôle d’administrateur est souvent considéré comme purement formel, une courroie de transmission de la direction du groupe, et le conseil d’administration est perçu comme une chambre d’enregistrement des « décisions groupe ».

Cependant, dès que plusieurs acteurs s’intéressent à l’activité (une direction opérationnelle et la direction financière par exemple), la composition des conseils reflète les différents jeux de pouvoir mais aussi le niveau de prestige, de rentabilité ou de risque attribué à l’activité.

On y rencontre un mélange de « poids lourds » et de « second couteaux » venant d’autres « directions » qui peuvent avoir tendance à perdre de vue le fameux affectio societatis en fonction des joutes de pouvoir internes et de qui décide de l’affectation des ressources. L’administrateur « opérationnel » a fort à faire pour obtenir des décisions qui mettent en œuvre sa stratégie, son business plan ou son budget.

Car le conseil d’administration de la filiale peut alors se substituer ou se superposer dans les faits aux autres instances de décision et instituer des rapports de force inattendus et générer inerties paralysantes ou dynamiques vertueuses.

C’est parfois frustrant, mais toujours très intéressant. On y rencontre des personnes qu’on ne croiserait pas autrement et surtout c’est une excellente « école de guerre » où l’on doit apprendre à faire passer ses options au travers du dédale (parfois informel) du pouvoir, à obtenir les bons soutiens et neutraliser les hostiles afin de tenir le cap qu’on s’est fixé pour la filiale.

En final, même si les décisions peuvent être profondément impactées par ces facteurs de pouvoir, on peut à la limite considérer que tout cela est simplement une affaire de famille dans les filiales « contrôlées » où l’affectio societatis est oblitéré par l’intérêt de l’actionnaire unique.

Filiale ou pas filiale, les mêmes causes produiraient les mêmes effets, les mauvaises comme les bonnes décisions seraient sans doute les mêmes.




JOINT VENTURES


C’est une autre affaire dans les joint ventures (JV) où d’autres actionnaires sont présents de manière significative, le jeu n’est plus à somme nulle.

Chaque investisseur désigne des administrateurs « à sa main » en attendant d’eux qu’ils fassent prévaloir son point de vue et défendent les intérêts de sa « partie »

Lorsque tout va bien, que les stratégies sont alignées et les résultats au rendez-vous, la mer est d’huile. Les délibérations et les décisions sont faciles. Mais lorsque les performances chutent, lorsque les intérêts divergent, la tempête se lève et l’affectio societatis peut être sérieusement malmené lorsque les décisions structurantes ou stratégiques sont sur la table.

Appartenir à un conseil d’administration de JV en crise, en diriger certains, tout en exerçant des responsabilités opérationnelles devient parfois une gageure. Car l’objectif est et doit rester de prendre des décisions dans l’intérêt de la société. Non pas l’intérêt de l’un ou de l’autre stakeholder ou actionnaire, surtout dans la tempête.

C’est particulièrement vrai lorsque la JV est cotée en bourse et l’intérêt commun débattu en place publique, situation que j’ai vécue en Pologne.

Comment s’en sortir, comment exercer la fonction d’administrateur honnêtement dans la crise et maintenir le cap de l’intérêt de la JV quand vos responsabilités opérationnelles ou votre loyauté professionnelle (et les accessoires qui y sont attachés comme votre poste et votre rémunération) peuvent vous mettre en porte à faux ?

Clairement, le rôle implique un certain niveau de schizophrénie et de toujours revenir aux fondamentaux sans jamais aller contre ses propres convictions. Un peu d’humour est aussi parfois bien utile et parler la langue des interlocuteurs souvent un atout.

L’un des trucs, si on a la chance de bénéficier d’une période de calme avant la tempête, est de tout faire pour se crédibiliser aux yeux de tous les membres du conseil pendant cette période en jouant l’ouverture sans naïveté, la transparence, l’objectivité.

Ça prend du temps, suppose de se rencontrer hors conseil, de traiter les conflits naissant à froid si possible et d’établir un lien de confiance et de communication réciproque qui servira pendant la crise.

Une fois la tempête levée, et pour prendre les bonnes décisions, on doit s’accrocher aux fondamentaux, les statuts, les accords d’actionnaires et aux convictions qu’on a bâties sur le meilleur intérêt de la société, quitte à mettre en jeu sa démission si l’on vous presse d’agir autrement.

La plupart des expériences que j’ai vécues dans ce rôle d’administrateur de JV ont été gratifiantes.

La satisfaction de contribuer à résoudre des situations très compliquées, dans des environnements difficiles, la plupart du temps à l’étranger, la rencontre de personnages marquants (y compris chez les « adversaires »), le travail avec des conseils juridiques ou financiers de haut vol, tous ces éléments se combinent et ajoutent une dimension très valorisante aux responsabilités opérationnelles




ADMINISTRATEUR INDÉPENDANT


Grâce à l’expérience que j’ai acquise en tant qu’administrateur au sein de divers groupes, j’ai eu le plaisir, peu après la création de ma propre « boutique », d’être appelé par d’anciens partenaires de joint ventures (essentiellement des fonds d’investissement) à siéger en tant qu’administrateur indépendant au conseil de certains projets qu’ils finançaient, start-ups ou sociétés jeunes en forte croissance dans les domaines « tech ».

Fondamentalement, le rôle de l’administrateur indépendant y est de même nature que celui d’administrateur de JV, sauf que la relation que vous avez avec le mandant vous permet par construction d’être plus indépendant. Vous n’avez pas de relation hiérarchique avec lui et il ne vous paye pas. C’est la société qui vous rémunère.

On vient vous chercher parce qu’on vous juge indépendant des intérêts « égoïstes » des investisseurs rassemblés autour de la table mais aussi capable d’aider à faire une synthèse positive de ces intérêts pour l’entreprise.

Dans ces sociétés innovantes, on apprend en marchant et il ne peut pas y avoir de déconnection entre les investisseurs et le management, si l’on veut agir vite et s’adapter en permanence

On attend de vous un vécu, une expertise, des réflexes de personne d’expérience qu’on vous demande de restituer au moment voulu aux diverses parties, les financiers et le management afin d’accompagner, d’accélérer la croissance ou de débloquer des situations.

L’administrateur indépendant doit apporter une capacité à faire la synthèse entre les impatiences des investisseurs et les contraintes du management de terrain. Il est souvent le seul à vraiment connaître les deux côtés du miroir et agit comme une sorte d’interprète du langage et des codes respectifs des investisseurs et des managers.

Il sait qu’un business plan ne se déroule jamais comme prévu et qu’on doit choisir le management pour sa capacité à faire face à tous ce qui ne se passe pas « bien » ; il sait que tous les fondateurs d’une start-up ne pourront pas grandir avec l’entreprise. Sa contribution doit être de fluidifier ou de remettre en perspective ces étapes et d’éviter de réinventer la roue.

Là aussi, les divergences qui apparaissent entre les acteurs et qui peuvent donner lieu à de très dangereuses tensions lorsque le management est actionnaire, sont l’occasion pour l’administrateur indépendant de faire valoir l’intérêt fondamental de l’entreprise tel qu’il a été défini collectivement.

Il sera d’autant plus écouté qu’il aura pris le temps d’échanger avec les autres administrateurs et de bâtir la confiance et, presque, la complicité nécessaires dans les sociétés qui explorent domaines et marchés nouveaux.

À mes yeux, ce métier d’administrateur indépendant est passionnant.

Il permet de participer à de nombreux projets innovants, parfois sidérants d’intelligence ou de technologie, et encore une fois de rencontrer des personnages assez exceptionnels, rayonnants, parfois difficiles.

Ce qui est indispensable, c’est d’accompagner des investisseurs eux aussi visionnaires, non « court-termistes », compétents, solides dans l’adversité et autant que possible sympathiques, ce qui ne gâche rien.

Michel Picot (HEC 1974)
Président de Advest,
administrateur de filiales et joint ventures en France,
Allemagne, Royaume Uni, Nigéria, Inde,
Europe Centrale dans les groupes SCOA,
Deutsche Telekom,
Vivendi Telecom International.
Administrateur indépendant passé ou présent de,
Keyyo, Eurobio, Sigfox,






Un bon conseil d’administration ne suffit pas toujours

J’ai eu le privilège d’accompagner plusieurs entreprises familiales, dont certaines cotées, dans leurs réflexions de gouvernance, en tant qu’administrateur ou consultant, et professeur à HEC, mais ce ne sont pas les bonnes pratiques, suffisamment décrites par ailleurs, que je souhaite partager dans ce témoignage. Je préfère revenir sur une situation difficile vécue, dans laquelle un conseil s’est vu contourné par son président-directeur général.

Avec un chiffre d’affaires de plusieurs centaines de millions d’euros, l’entreprise était un acteur majeur de son secteur, présent sur plusieurs continents. Créée par un entrepreneur talentueux, elle avait la forme de société anonyme, contrôlée par une holding familiale ayant forme de société civile, présidée par l’un de ses descendants.

Devenu gravement malade, le fondateur choisit de nommer à la tête de la société opérationnelle un directeur général de profil financier, et mit en place un conseil d’administration majoritairement composé d’administrateurs indépendants confirmés. Ce conseil décida rapidement de la création d’un comité d’audit et d’un comité des ressources humaines.

Le comité d’audit obtint, malgré des réticences, la création d’un département d’audit interne réalisant des missions à l’étranger, engagea l’élaboration d’une cartographie des risques et d’un dispositif de gestion de crise, initia une évolution du collège des commissaires aux comptes… Et le comité des ressources humaines proposa la mise en place d’un système de motivations financières rémunérant la création de valeur à long terme pour l’ensemble des dirigeants.

À la disparition du fondateur, le directeur général fut nommé président-directeur général par les actionnaires. Il engagea le groupe dans une politique de développement accéléré, financée par un lourd endettement, qui inquiéta le conseil, amenant ce dernier à formuler explicitement des réserves sur la stratégie, sur les dérapages budgétaires et sur la persistance d’une situation financière tendue.

Le président-directeur général ne tenant guère compte de ces observations, le comité d’audit s’investit plus particulièrement dans sa mission, et émit des rapports très réservés sur plusieurs projets, en faisant part de ses observations aux commissaires aux comptes. Et les administrateurs indépendants adressèrent une lettre au président-directeur général, résumant leur analyse de la situation et suggérant des voies d’amélioration à la fois sur la situation de l’entreprise et sur le fonctionnement du conseil.

Un dernier projet provoqua la catharsis : un investissement très lourd, en dehors du champ de compétence de l’entreprise, dépassant largement ses capacités de financement, aux côtés d’un investisseur dont l’identité ne pouvait pas être révélée…

Les administrateurs indépendants (majoritaires) notifièrent en juillet au président-directeur général leur intention de s’y opposer lors du conseil qui aurait lieu après l’été. À la suite de quoi ils reçurent au mois d’août un mail leur annonçant que les actionnaires avaient décidé de transformer la société en société anonyme simplifiée, sans conseil d’administration… et donc sans eux.

L’investissement fut fait. Deux ans plus tard, la société fut mise en liquidation. Et la famille ruinée.

Le conseil avait donc bien fonctionné, analysant la situation, prenant des positions explicites, formulant des recommandations directement et à travers ses comités. Mais sans être entendu.

Qu’aurait-il pu faire d’autre ? Convaincre les actionnaires familiaux de se séparer d’un président-directeur général dangereusement entreprenant, menaçant leur patrimoine ? Mais comment faire quand ils manquent d’expérience et lui font une confiance absolue parce que choisi par leur père ? Cela n’aura pas été faute d’avoir essayé.

La présence d’administrateurs extérieurs au sein de la holding familiale aurait pu éclairer les actionnaires et les aider à faire de meilleurs choix, mais cette suggestion n’a pas été retenue.

Pascal Viénot (HEC 1970)
Co-fondateur d’Associés en Gouvernance,
administrateur d’entreprises familiales cotées et non cotées,
membre du bureau du Club Gouvernance HEC Alumni.




Le conseil d’administration ne doit pas être un frein à l’agilité

La gouvernance de l’entreprise varie selon la répartition de son capital.

Lorsque le propriétaire de l’entreprise, son principal actionnaire, est aussi le principal dirigeant, c’est de facto lui qui détermine la stratégie, et le conseil d’administration ne doit pas être un obstacle à la mise en œuvre de cette stratégie. Dans un tel cas le rôle du conseil n’est pas de fixer la stratégie mais il a plutôt un rôle de contrôle, notamment pour assurer le respect des droits de minoritaires et des bonnes règles de gestion en général.

Le dirigeant fondateur est souvent un visionnaire, parfois avec une vision disruptive qui n’est pas comprise par les tiers. Le conseil d’administration est alors la première cellule qui doit comprendre la stratégie du dirigeant. Il l’aide, en le challengeant, à la préciser et il lui permet par ses questionnements d’acquérir une bonne vision des conséquences.

Le conseil d’administration ne doit surtout pas être un frein à l’agilité, et un bon administrateur est quelqu’un qui n’est pas tatillon pour de mauvaises raisons. J’ai connu des entreprises freinées par leur conseil d’administration, des dirigeants qui s’autocensurent… De ce point de vue il faut parfois résister à la tentation de faire entrer au conseil d’administration des grands noms de son secteur. Lorsque j’ai lancé BFM TV en 2005, si j’avais eu à mon conseil de grands professionnels de la télévision peut-être n’aurais-je pas pu faire le choix de la TNT…

Pour être utile à l’entreprise, le conseil d’administration doit être composé de gens qui soient facilitateurs, qui apportent un réseau, la connaissance d’un pays, d’un contexte local, des relations avec le gouvernement… Des spécialistes de la finance sont également utiles. En tout cas une véritable relation de confiance doit exister entre les administrateurs et le dirigeant, dont ils doivent partager la vision. Bien sûr, quand on n’y croit pas ou plus il faut savoir dire non, voire démissionner !

En résumé, le conseil d’administration est là pour aider le dirigeant actionnaire à réaliser sa vision.

Alain Weill (MBA HEC 1984)
Président-directeur général de SFR /
Altice Media, fondateur de NextRadio et de BFM TV




Il faut recentrer la gouvernance des sociétés cotées sur les fondamentaux

J’ai mis du temps dans ma vie d’investisseur dans des sociétés cotées (25 ans) pour comprendre l’importance du management et de la gouvernance. Tout bon value investor qui se respecte accorde peu d’importance à ces sujets : repérer les bons modèles de business et les sociétés sous-évaluées est au cœur de nos préoccupations, le reste ne serait que détail !

Pourtant combien d’affaires mal gérées, combien d’opportunités vilipendées et de talents gâchés par la faute de structures managériales mal pensées ou, pire, tournées vers l’unique profit d’un gérant ou d’un groupe d’actionnaires ? J’en suis venu à comprendre et expliquer ainsi toute la prime de contrôle d’une OPA ou d’une transaction de private equity : pouvoir choisir un management compétent et une gouvernance adéquate tournée vers le bien-être de l’entreprise et de ses actionnaires.

La gouvernance est le ressort fondamental de toute société, elle détermine tellement de choses à l’image d’une constitution pour un pays. Elle marque la politique d’incentives qui elle-même donne la direction de l’entreprise. Trop d’entreprises cotées ne sont pas gérées pour leurs actionnaires et leurs collaborateurs et il suffirait de peu de chose pour changer cela.

Mais les choses ne sont malheureusement pas aussi simples. Si la gouvernance compte, les femmes et les hommes en charge de l’exercer sont tout aussi fondamentaux. Dans un monde où tant d’entreprises n’ont plus de propriétaire(s) il n’est pas facile de trouver un groupe de personnes qui pensent et agissent comme le ferait un capitaine d’industrie ou un actionnaire familial de contrôle.

D’autant que les conseils d’administration croulent sous les normes, les réglementations et autant de recommandations qui les entraînent dans un rythme de travail qui laisse trop souvent bien peu de place à la réflexion stratégique sans parler de pouvoir saisir les opportunités que procure toujours le monde des affaires !

La gouvernance des sociétés cotées est aujourd’hui centrée sur des sujets importants mais en réalité pas fondamentaux : la sacro-sainte indépendance des administrateurs, la diversité ou encore la séparation des pouvoirs. Autant de qualités utiles mais pas suffisantes. Le plus important est d’avoir des organes d’administration et de gestion qui pensent comme s’ils étaient les propriétaires de l’entreprise et cela malheureusement ne se décrète pas. La structure actionnariale joue un rôle clé d’où ma préférence pour l’actionnariat familial ou un actionnariat de propriétaires responsables identifiés.

La direction que prend le monde de la gestion d’actifs n’est pas encourageante à cet égard. L’explosion de la gestion passive depuis dix ans doit nous interpeller : la plupart des grandes sociétés cotées termineront-elles dans les mains de fonds qui ne savent même pas toujours qu’ils en sont actionnaires ? Les décisions de vote sur les sujets les plus importants de la vie des entreprises peuvent-elles être sous-traitées à des proxy advisors ? Autant de questions qui devraient nous ramener vers une gestion plus active à défaut de voir les meilleures sociétés cotées se retirer de la Bourse ? Et la Bourse ne plus être que la demeure d’entreprises sans maîtres et sans âmes.

Joseph Oughourlian (HEC 1994)
Président du conseil d’administration
du Racing Club de Lens,
Fondateur d’Amber Capital UK LLP,
administrateur de Prisa (Espagne)




Intelligence collective du conseil et signaux faibles : anticiper pour mieux improviser

Quel conseil d’administration envisage aujourd’hui que son président pourrait être mis en prison dans un pays étranger ou que, mis en prison, il s’évaderait ? (Renault), qu’un actionnaire activiste pourrait réclamer la tête de tel ou tel administrateur ? (fonds d’investissement Elliott), qu’une entreprise d’un secteur apparemment éloigné pourrait devenir en moins de deux ans un concurrent féroce et une opportunité ? (Amazon / La Poste), qu’un administrateur pourrait découvrir que la justice d’un autre pays condamne sa société à une très lourde amende (BNP Paribas), qu’un actionnariat familial stable serait menacé de décomposition en quelques semaines (Lacoste), ou encore qu’une cyberattaque paralyserait instantanément l’activité (TV5 Monde)…

Indépendamment de la cartographie des risques, les administrateurs doivent être conscients d’une part qu’aujourd’hui tout peut arriver et d’autre part que les événements auxquels ils se sentent préparés ne se passent jamais comme ils l’auraient imaginé.

L’une des responsabilités fondamentales du conseil d’administration est de maîtriser les risques et de saisir les opportunités. Dans le monde actuel, incertain voire paradoxal, il est difficile d’y parvenir sans une grande capacité à anticiper et en particulier à détecter les signaux faibles avant-coureurs des événements porteurs de risques et peut-être d’opportunités. Il faut donc être prêt à « improviser » mais à le faire avec rigueur et méthode.

Cette capacité à envisager l’inattendu puis à gérer une crise n’amputera pas l’avenir de l’entreprise, ne lui sera certainement bénéfique que si le conseil fait appel à l’intelligence collective de ses membres. C’est-à-dire une équipe compétente, constituée de profils et de personnalités divers et complémentaires, fonctionnant selon ses convictions personnelles et non sous l’emprise du génie d’un président ou d’un président-directeur général autoritaire.

En cas de crise grave ou d’événement inattendu, que se passe-t-il d’ordinaire dans un conseil ? Les plus expérimentés, les mieux formés des administrateurs peuvent y « perdre leur latin » voire leurs repères et parfois même les pédales ! Certains sont « à l’arrêt » comme anesthésiés. Certains se fâchent, parfois jusqu’à quitter la salle. Enfin d’autres prennent brusquement un leadership dont on ne les soupçonnait pas capables… Le cœur de la personnalité de chacun émerge à cette occasion et se révèle parfois différent de celui pressenti par temps calme. C’est pendant cette période de météo clémente que la méthode permettant au conseil d’administration de se préparer efficacement devant un événement inattendu doit être mise en œuvre ; lorsqu’il se produira, il sera trop tard.

Pour cela, le conseil doit s’ajuster régulièrement pour posséder toutes les compétences adaptées aux caractéristiques de l’entreprise et à ses enjeux stratégiques ; il est diversifié dans ses profils et le poids de ses expériences. Ensuite il est indispensable de créer des liens entre administrateurs de façon à fonctionner en bonne intelligence collective. Il importe que chaque administrateur soit mieux appréhendé par les autres, non pas pour ses goûts ou ses hobbies, mais pour son appétence au risque, son comportement face au stress, sa créativité, sa capacité à entrevoir une opportunité en cas de turbulence… Des liens de confiance tissés entre tous les administrateurs pour ne pas interpréter à tort telle ou telle attitude, accepter l’expression d’une crainte ou d’une hypothèse hasardeuse qui se révélera au final gagnante… permettent de développer cette intelligence collective. Chaque membre du conseil devrait pressentir à l’avance sur qui il pourra compter en cas de coup dur.

Parallèlement le conseil doit développer un comportement de veille c’est-à-dire sa capacité à détecter les signaux faibles qui annoncent un changement radical dans l’environnement interne ou externe de l’entreprise. Une telle posture est indissociable de l’intime conviction que « rien n’arrive par hasard » ! La diversité du conseil et sa dynamique collective prennent ici toute leur valeur ajoutée. Valider la stratégie consiste également à s’attarder sur les indices qui pourraient se révéler des signaux à analyser rapidement et à faire travailler son imagination en revisitant une liste d’événements inattendus qui pourraient se produire tout en étant peut-être porteurs de nouvelles opportunités ; celles-ci émergent en général lorsque le conseil accepte d’entrevoir la stratégie, ses pratiques de fonctionnement sous un autre angle, à balayer « les angles morts » et à s’acharner à détecter une issue ne serait-ce que pour surmonter la crise.

Dans le contexte actuel où tout est possible et où tout s’accélère, c’est accepter une certaine dose de « paranoïa », celle qui consiste à craindre tout, voir des ennemis ou des menaces partout, tout en redoublant de créativité parfois audacieuse pour déceler une nouvelle voie.

Surmonter une crise est l’une des tâches les plus lourdes de l’administrateur, anticiper et développer l’intelligence collective est la plus passionnante. Refuser la mortalité d’une entreprise en « ayant la volonté permanente de trouver un chemin*6 » aiguise la responsabilité et la vision de tout administrateur !

Pascaline de Dreuzy (Executive MBA HEC 2010)
Médecin des Hôpitaux de Paris,
présidente fondatrice de P2D Technology,
administratrice de plusieurs sociétés dont TF1,
Séché Environnement.
Ancienne administratrice de Sapar
 (holding familiale de contrôle du groupe PSA).
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